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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Vingt et unième séance – Mardi 29 octobre 2024, à 17 h 30

Présidence de Mme Livia Zbinden, présidente

La séance est ouverte à 17 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, maire, M. Sami Kanaan, vice-
président, Mme Léonore Baehler, M. Simon Brandt, Mme Anne Carron, Mme Oana 
Cotoi (remplacée par M.  Roger Gaberell), M.  Olivier Gurtner (remplacé par 
M. Durão Francisco), Mme Hanumsha Qerkini (remplacée par M. Marc Dalphin), 
M.  John Rossi, Mme  Michèle Roullet, M.  Kevin Schmid, M.  Florian Schweri 
(remplacé par M. Jean-Marie Mellana) et Mme Delphine Wuest (remplacée par 
M. Charles-Antoine Kuszli).

Assistent à la séance: M.  Alfonso Gomez, conseiller administratif, 
Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 17 octobre 2024, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 29 et mercredi 30 octobre 2024, à 17 h 30 
et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. Pour commencer, je vous fais part des absences annoncées 
de nos conseillers administratifs. Mme Marie Barbey-Chappuis sera absente mardi 
en deuxième partie de soirée et mercredi entre 18 h 45 et 20 h. Mme  Christina  
Kitsos sera absente toute la séance de ce soir ainsi que demain en première partie. 
M. Alfonso Gomez sera absent lors de la première partie de la séance de mercredi. 
Voilà pour les absences annoncées.

Nous n’avons pas reçu de courrier. Je passe donc au déroulement de la session. 
Ce soir, comme d’habitude, nous aurons d’abord les questions orales – elles nous 
occuperont sans doute jusqu’à 19 h. Dans le cas contraire, nous verrons ce que 
nous ferons après. En deuxième partie de soirée, après le vote des urgences et des 
renvois directs, nous traiterons le troisième débat sur le rapport PRD-345 A. Nous 
poursuivrons avec les rapports traités sans débat puis avec le rapport P-501 A… 
(La présidente sonne la cloche. Son classeur assourdit le bruit. Elle le déplace et 
recommence.) Voilà un bruit qui n’est pas obstrué par ce gros machin… Demain à 
17 h 30, nous poursuivrons le débat sur le rapport M-1407 A, «Pour une adéqua-
tion des moyens des agent-e-s de la police municipale (APM) en Ville de Genève, 
faisons face à leurs nouveaux défis». Nous terminerons donc ce débat puis nous 
voterons. Nous continuerons avec le rapport PRD-258 A qui traite également de 
la police municipale.

Pas d’anniversaire ce soir, personne à fêter ni à célébrer, mais nous souhaitons 
quand même un bon match à l’équipe féminine suisse de foot qui joue un match 
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amical ce soir contre la France. C’est une préparation en vue de l’Euro en juillet 
2025. (Applaudissements.) Oui, on peut en effet les applaudir.

Je vous informe également que le photographe de la Tribune de Genève, 
Laurent Guiraud, sera présent ce soir pour prendre quelques photos du Conseil 
municipal… Bienvenue!

Pour finir avec les communications, M.  Simon Brandt a démissionné de 
son parti et siégera désormais hors parti comme indépendant. Il regagnera cet 
hémicycle (remarque)… Je ne vous dis pas à quelle place, ce sera une sur-
prise – certains le savent déjà… Quoi qu’il en soit, il rejoindra notre hémicycle. 
(Remarque.) J’entends l’entrain que suscite ce retour dans notre hémicycle. 
Restons toutefois calmes et concentrés, s’il vous plaît.

4.	 Pétitions.

La présidente. Nous avons reçu la pétition suivante, qui est renvoyée sans 
discussion à la commission des pétitions:

–	 P-528, «Sauvegardons notre auberge de jeunesse et ses prix abordables».

5.	 Questions orales.

La présidente. Nous passons à présent aux questions orales. Je vous laisse 
vous saisir de votre doigt et appuyer sur le bouton si vous avez des questions à 
poser à nos magistrats. Je commence par la première question orale de M. Luc 
Zimmermann. Vous avez la parole, Monsieur le conseiller municipal.

M. Luc Zimmermann (LC). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse à M. Alfonso Gomez. On vient d’apprendre que des offices de poste 
étaient menacés de fermeture dans le canton de Vaud et dans notre canton, dont 
trois en ville de Genève. (Remarque.) Oui, je les cite: Saint-Jean, Malagnou et 
Cornavin. Je voulais savoir si la Ville s’implique dans ces dossiers, ce qu’elle 
entend faire. Si vous pouviez être un peu large tout en étant précis, ce serait bien.
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La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Frédérique 
Perler vous répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la pré-
sidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal, pour votre question. La nou-
velle vient effectivement de tomber, si je puis dire. Vous savez que la Ville de 
Genève est très attachée à ses offices postaux. La prochaine réunion du Conseil 
administratif aura lieu ce jeudi et nous en discuterons. Comme nous avons des 
contacts réguliers avec la Poste, je peux d’ores et déjà vous dire que nous allons 
examiner les offices voués à la fermeture, car nous sommes depuis toujours très 
engagés par rapport à ce sujet. Nous allons très certainement écrire pour deman-
der un entretien avec les responsables afin de voir ce qui pourrait être préservé.

M. Manuel Zwyssig (S). Je suis désolé, Madame la conseillère administra-
tive, car ma question concerne le même sujet. Sur l’impulsion du groupe socia-
liste, le 5 juin, nous avons voté ici-même la motion M-1833 qui invitait le Conseil 
administratif non seulement à s’opposer à la fermeture des offices de poste mais 
aussi à prendre toutes les mesures pour l’éviter, dont notamment saisir la Com-
mission fédérale de la poste (PostCom). Cette motion du groupe socialiste a 
été, je crois, acceptée par une écrasante majorité de ce Conseil municipal. Elle 
demandait aussi d’obtenir des informations.

Ce qui m’intéresse, c’est de savoir si la Poste vous a informée de la ferme-
ture des offices de Malagnou, de Cornavin et de Saint-Jean avant que ne paraisse 
l’information par voie de presse. Deuxième question: est-ce que vous allez non 
seulement contacter la Poste pour ces trois offices de poste mais aussi saisir 
la PostCom, comme le demandait la motion socialiste le 5 juin dernier? Merci 
beaucoup.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseil-
ler municipal, je vais paraphraser ce que j’ai dit précédemment. Comme vous 
le savez, nous avons un certain nombre de personnes âgées en Ville de Genève. 
C’est pourquoi il est important de maintenir et de préserver les offices postaux. 
Par le passé, la Ville de Genève s’était déjà fortement engagée sur ce dossier. Par 
des contacts réguliers avec la Poste, nous suivons, Mme Kitsos et moi-même, ses 
projets et ses perspectives d’avenir. Nous tenons compte de la motion que votre 
Conseil municipal a acceptée récemment, c’est une évidence. Je vais proposer 
de prendre contact avec la Poste pour examiner comment on peut maintenir les 
offices que vous avez cités. Nous allons voir quelle alternative la Poste propose. 
Le cas échéant, nous reviendrons devant notre Conseil municipal.
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Mme Paule Mangeat (S). Ma question s’adresse à Mme Marie Barbey-Chappuis 
et à M. Alfonso Gomez. Un jugement du Tribunal de première instance a été rendu 
concernant l’affaire de la borne hydrante qui avait inondé le Pâquis Market, aux 
Pâquis, en face de l’école. Cette borne hydrante avait explosé en pleine nuit et les 
responsabilités devaient être déterminées par le tribunal. Le jugement a été rendu: 
la responsabilité est celle de la Ville. J’aimerais savoir quelle suite vous allez don-
ner à ce jugement. Je vous remercie.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Une réponse vous 
sera donnée demain.

M. Christian Zaugg (EàG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, ma question s’adresse à Mme Perler. Ce soir, j’aimerais vous parler d’un 
bâtiment qui se trouve au 35, boulevard du Pont-d’Arve. Il a été construit en 1865 
et occupe la parcelle 24810. Ce bâtiment historique et patrimonial se trouve dans 
un état épouvantable. Plus sale, on ne trouvera pas à Genève! Par-dessus le mar-
ché il est couvert de tags – je ne parle pas des moisissures, etc. – il est donc dans 
un état terrible! Or, cet édifice est propriété de la Ville de Genève; il fait partie de 
son patrimoine administratif. J’ai entendu qu’il était question de le rénover – mais 
dans combien de temps? C’est le sens de ma question. Et je vous le demande, 
Madame la magistrate: quand allez-vous le faire? Merci à vous.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Frédérique 
Perler vous répondra demain.

Mme Patricia Richard (PLR). Ma question s’adresse à M. Gomez ou peut-
être à Mme Marie Barbey-Chappuis. Quoi qu’il en soit, nous sommes en automne 
et, comme chaque année, les feuilles tombent et les parcs à feuilles poussent un 
petit peu partout. Il y en a un là, sur la Treille; il y en a un peu partout sur les 
routes, les zones bleues. Ce qui m’étonne – et qui étonne beaucoup de monde –, 
c’est que par exemple à la Treille, le parc à feuilles est posé en plein milieu de 
la promenade. C’est relativement dangereux, parce que quand il fait nuit, il n’est 
pas facilement visible. Est-ce qu’on pourrait un petit peu mieux étudier l’empla-
cement de ces parcs à feuilles?

Au chemin des Colombettes, par exemple, le parc à feuilles est posé sur la 
zone bleue, à 40 m de la maison des jardiniers. Est-ce que c’est normal de conti-
nuer à mettre ces contenants en plein milieu des parkings ou à des endroits où les 
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enfants jouent normalement, alors que nous avons plusieurs endroits dédiés aux 
jardiniers? Selon moi, les feuilles mortes concernent autant la Voirie que les jar-
diniers. Est-ce qu’il y a possibilité de faire en sorte que ces parcs à feuilles soient 
un peu moins posés n’importe où et qu’ils le soient dans des endroits où ils sont 
censés être? Voilà, merci.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra demain. Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole.

M. Maxime Provini (PLR). (Le micro de M. Provini n’est pas ouvert.) Merci, 
Madame la présidente. Ma question s’adresse à Mme Perler et elle concerne la 
votation du 24 novembre…

Une voix. Micro!

La présidente. Je crois qu’on ne vous entend pas, Monsieur le conseiller 
municipal. Je ne sais pas pourquoi, mais ça va bientôt passer au rouge, tout de 
suite… ou pas… On a tiré au sort ce soir, Monsieur Provini, c’est vous qui ne par-
lez pas. (Rires.) Ça tombe mal… C’est bon, vous pouvez y aller.

M. Maxime Provini. Merci, Madame la présidente. Ma question s’adresse à 
Mme Perler et elle concerne la votation du 24 novembre sur la passerelle du Mont-
Blanc, et plus particulièrement les commentaires des référendaires – donc la bro-
chure qui parviendra aux habitants pour cette votation. Dans cette brochure, on lit 
que les référendaires parlent de coûts de 30 à 60 millions de francs. Or on sait que 
ces chiffres-là sont erronés; ils ne sont pas du tout justifiés dans la brochure. Je 
pense donc qu’il serait bien que vous clarifiiez ce point ce soir. Je vous remercie 
pour cette réponse, Madame la magistrate.

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Monsieur 
le conseiller municipal, pour cette question. Vous n’ignorez pas les chiffres, 
puisqu’au mois de février vous avez accepté la proposition du Conseil adminis-
tratif s’agissant de cette passerelle.

Ce chiffre de 30 millions de francs… Honnêtement, je n’ai aucune idée d’où 
il sort. Le montant de 60 millions de francs a été articulé dans votre journal local 
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préféré par un journaliste, qui a écrit cela même si nous lui avions précisé à 
l’époque que le chiffrage était en cours.

La somme totale qui vous a été soumise se monte à 54 602 000 francs. De 
cela, il reste à déduire le fonds d’infrastructures du projet d’agglomération, un 
financement fédéral de 5 270 000 francs; la participation du Canton – un projet 
de loi voté de longue date – à hauteur de 13 160 000 francs; celle d’une fondation 
privée, enfin, de 10 millions de francs. Le coût à charge de la Ville de Genève est 
de 26 millions de francs. Ce sont là les chiffres exacts qui figurent dans la propo-
sition PR-1587 qui vous a été soumise.

Je sais qu’un montant de 40 millions de francs a circulé un temps, mais c’était 
une estimation par les mandataires qui n’avaient pas encore approfondi les études. 
Je profite de votre question pour vous dire que le coût total à la charge de la Ville 
de Genève – 26 millions – comprend la passerelle, les aménagements au Jardin 
anglais et sur la rive droite; il comprend également le déplacement des débarca-
dères pour les bateaux de la Compagnie générale de navigation sur le lac Léman 
(CGN) et il inclut aussi l’augmentation du coût des matériaux suite à la période 
de Covid-19 et à la situation géopolitique, notamment la guerre en Ukraine. Tout 
cela fait qu’on arrive à ce montant de 26 millions de francs.

Cela étant, je présume que si les référendaires articulent dans leurs commen-
taires la somme de 60 millions de francs, c’est qu’ils font une estimation globale 
(brouhaha; la présidente sonne la cloche): ils ajoutent très probablement toutes 
les études antérieures, les propositions que vous avez votées…

La présidente. Il va vous falloir conclure, Madame la magistrate.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. D’après mes calculs, on 
arriverait à peu près à 58 millions de francs. (Brouhaha. Cloche.) Cependant, cet 
argent a déjà été dépensé; il n’est pas compris dans le montant que la Ville de 
Genève devra débourser si cette passerelle est acceptée par le peuple.

La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative.

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est deux minutes, pas vingt pour faire cam-
pagne!
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La présidente. C’était un peu plus que deux minutes. Mais on est atten-
tive, Monsieur Sormanni, on est attentive, ne vous inquiétez pas. (Remarque 
de M. Sormanni. Brouhaha.) Monsieur François Mireval, Monsieur François 
Mireval, Monsieur François Mireval… Je le répète encore une fois, le temps 
que tout le monde se calme: Monsieur François Mireval, vous avez la parole. 
C’est à vous.

M. François Mireval (S). Merci beaucoup, Madame la présidente. Ma ques-
tion s’adresse à Mme Marie Barbey-Chappuis et concerne, disons, le bruit côté rue 
de l’Ecole-de-Médecine et probablement aux Eaux-Vives.

J’ai été approché par divers résidents de cette rue qui – il faut quand même le 
souligner – se félicitent de la fermeture des terrasses à minuit: cela rend le som-
meil possible du dimanche au jeudi soir. Quand on se lève tôt pour aller travailler 
le lendemain matin, c’est agréable.

Un problème a surgi, depuis un certain temps déjà, le vendredi soir et le samedi 
soir, quand les terrasses ouvrent tard et sont bruyantes. Elles sont alors en plus 
encombrées par un certain nombre de personnes qui, souvent un peu plus tôt dans 
la soirée, vont acheter des boissons alcoolisées aux différents petits commerces du 
coin où c’est possible. Elles s’installent sur les terrasses de manière bruyante, avec 
leurs canettes ou leurs bouteilles – ce qui, en passant, nuit certainement au chiffre 
d’affaires des restaurateurs de la rue.

D’autre part, toutes ces personnes, qui ne font donc même pas partie de la 
clientèle de ces estaminets, encombrent les trottoirs: il n’est parfois plus possible 
de passer. Je vous remercie de nous informer de vos actions en la matière.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. On a effectivement vu une 
baisse significative du nombre de doléances depuis que les horaires de terrasses 
ont été modifiés, et je me réjouis que cette mesure ait eu un impact concret sur la 
qualité de vie des habitants.

En ce qui concerne la problématique que vous relevez, je dirais que tout 
dépend du moment auquel cela se passe. Si c’est durant les horaires d’ouverture 
de l’établissement, c’est à l’exploitant de gérer sa terrasse et de faire en sorte que 
les nuisances ne soient pas excessives. C’est à lui de faire, je dirais, la police sur 
sa terrasse. Si c’est en dehors des heures d’ouverture de l’établissement, après la 
fermeture de la terrasse, et que des gens s’y installent, alors là il ne faut pas que 
les riverains hésitent à appeler la police municipale pour qu’elle vienne constater 
les faits et le cas échéant amender les contrevenants. Encore une fois, la respon-
sabilité des exploitants est de s’assurer que leur terrasse est bien gérée durant les 
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heures d’ouverture et qu’il n’y a pas d’excès. S’il y en a, la police municipale peut 
aussi intervenir, mais c’est la responsabilité première des exploitants de faire en 
sorte que tout se passe bien.

En dehors des heures d’ouverture, il faut que les riverains appellent, puisqu’on 
ne peut pas imaginer que les agents et les agentes de la police municipale soient à 
demeure dans ces rues. Les nuisances sont une priorité de la police municipale et 
elle effectue des patrouilles dans les secteurs sensibles – on sait que certaines rues 
sont plus problématiques que d’autres. Néanmoins, vous imaginez bien qu’avec 
1300 terrasses en ville de Genève la police municipale ne peut pas être à demeure 
sur un site en particulier.

M. Matthias Erhardt (Ve). Ma question concerne également les terrasses, 
sous un angle un peu différent. La Ville de Lausanne a décidé de permettre la dif-
fusion de musique en terrasse durant son marché de Noël, qui s’appelle Bô Noël, 
sauf erreur. Cette diffusion est limitée à 70 décibels – je pense que c’est assez 
cadré en soi.

A Genève, il y a aussi, je crois, une pétition qui circule, ainsi qu’un commu-
niqué de presse émanant de certaines forces politiques qui demandent la même 
chose. L’idée paraît assez sympathique de prime abord, mais on sait aussi que les 
problèmes de voisinage sont assez importants à Genève.

Est-ce que le département a examiné s’il était aussi possible de le faire à 
Genève, peut-être sous une forme limitée dans le temps ou avec un encadrement 
relativement strict? Ou est-ce une chose que vous n’envisagez pas du tout?

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour cette question. Concernant la pétition qui cir-
cule depuis quelques jours sur les réseaux sociaux, le Conseil administratif ne l’a 
pas encore reçue. Il l’étudiera donc ultérieurement s’il en est saisi.

Plus généralement, comme cela a été dit lors de la question précédente, on a 
trouvé aujourd’hui – et cela n’a pas été simple – un équilibre entre animation et 
tranquillité publique. La situation dans les quartiers s’est souvent améliorée, je 
le disais, avec une baisse significative des doléances; il s’agit d’un pourcentage 
important. Aujourd’hui, à première vue, cela ne semble pas adéquat ni envisa-
geable de remettre en question cet équilibre, que ce soit dans un sens ou dans un 
autre d’ailleurs, parce qu’on veut éviter de rallumer les tensions qu’on avait pu 
vivre il y a quelques années entre restaurateurs et riverains.

Je noterais enfin que la situation est quand même bien différente entre Genève 
et Lausanne. Le vendredi et le samedi, les terrasses à Lausanne ferment à minuit; 
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à Genève, elles ferment à deux heures du matin. A Lausanne, on peut ouvrir plus 
tard que minuit, le vendredi et le samedi, mais uniquement sur dérogation. Dans 
les quartiers très denses, la fermeture se fait même parfois à 22 h ou à 23 h. Quand 
encore une fois j’entends qu’on est beaucoup plus permissif à Lausanne, j’invite 
ceux qui le prétendent à consulter les horaires des établissements à Lausanne.

Quant au Bô Noël de Lausanne, il est aussi assez différent dans sa configura-
tion, puisqu’il est éclaté géographiquement dans sept lieux différents, dans tout 
le centre-ville. L’année passée, il y avait eu à Lausanne une polémique sur la 
concurrence que cela pouvait faire aux restaurateurs et aux cafetiers. On n’est pas 
dans le même type de situation à Genève, puisque le marché de Noël est sur les 
quais, un lieu géographiquement unique, et que là il ne fait a priori pas de concur-
rence aux établissements qui se trouvent à Plainpalais, aux Eaux-Vives ou ailleurs 
en ville de Genève. Je crois donc qu’on ne peut pas comparer les deux situations.

Ce serait en revanche intéressant de prendre connaissance du bilan de l’expé-
rience lausannoise qui, à ma connaissance, est inédite. Je ne connais pas d’autre 
ville qui se lance dans cette initiative. On pourra regarder ce qui se passe à Lau-
sanne. Encore une fois, il faut bien prendre en compte tous les facteurs avant de 
prendre quelque décision que ce soit.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Ma question s’adresse à Mme la conseil-
lère administrative Marie Barbey-Chappuis. Il s’agit du plan d’action contre le 
crack annoncé par le Canton. J’ai cru comprendre que certaines activités étaient 
dévolues au Canton, d’autres à la Ville, notamment – sauf erreur de ma part – la 
vidéosurveillance. Qu’en est-il? A qui est-ce dévolu? Comment ça se passe? Qui 
est en charge de cela?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale, pour votre question qui permettra de clarifier qui fait 
quoi. Je rappelle que le plan cantonal est piloté par le Canton – c’est un plan 
cantonal… En l’occurrence, il est piloté par le Département de la sécurité, de la 
population et de la santé (DSPS), puisqu’il s’inscrit dans la politique des quatre 
piliers.

S’agissant plus particulièrement des caméras, si le Canton souhaite en poser 
sur des bâtiments de la Ville, il doit adresser une demande d’autorisation au 
Conseil administratif de la Ville de Genève, qui statue sur le principe de poser 
une caméra sur ses bâtiments. Ces caméras sont ensuite installées et exploitées 
par le Canton, exclusivement par la police cantonale. La loi est claire et encadre 
cet aspect-là, notamment pour des questions de protection de la personnalité. Si 
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la Ville est sollicitée par le Canton, elle donne son autorisation; c’est ce que nous 
avons fait à la fois aux Pâquis et récemment aux Grottes. Ensuite, c’est de la 
responsabilité du Canton, en l’occurrence du Département des institutions et du 
numérique (DIN), de poser ces caméras et d’en exploiter les images.

Mme Joëlle Bertossa (S). C’est une question un peu récurrente que j’adresse 
à Mme Frédérique Perler. J’aimerais avoir des nouvelles du projet de délibération 
pour piétonniser Rive sans parking, trois ans après le vote de ce plénum. (Ndlr: 
il s’agit du projet de délibération PRD-289, du 10 mars 2021.) Merci beaucoup.

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci pour votre 
question, Madame la conseillère municipale. Nous ne lâchons pas (rire), ni au 
Conseil administratif ni dans le département. Nous arrivons à bout touchant, je 
l’espère, parce qu’il faut quand même s’assurer que les autorisations déposées 
seront validées.

Vous savez que la situation est complexe: comme les marchands du marché de 
Rive ne souhaitaient plus déménager sur la rue Pierre-Fatio, il a fallu refaire tous 
les plans ainsi que les plans de circulation. Nous travaillons intensément avec 
l’Office cantonal des transports (OCT), parce qu’il y a de la circulation automo-
bile, de la circulation cycliste et puis surtout des bus à déplacer. J’espère pouvoir 
vous donner d’heureuses nouvelles d’ici à la fin de l’année.

Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve). Ma question s’adresse à Mme Kitsos. 
Cela concerne les Colis du cœur et le licenciement d’une personnalité importante 
au sein de cette institution. L’une des figures phares des nouvelles épiceries du 
Colis du cœur aux Charmilles a été récemment licenciée par la direction de cette 
institution. Responsable opérationnel de la sécurité des commandes, coordinateur 
des sites pour les Colis du cœur, présent lors des toutes premières distributions 
des colis en pleine pandémie avec l’association La Caravane de la solidarité aux 
Vernets, défenseur du droit à l’alimentation, il a été reconnu par différentes insti-
tutions, comme la Société de lecture, pour son dévouement, sa générosité et son 
engagement envers les personnes vivant dans la précarité. Pourriez-vous vérifier 
le motif de ce licenciement et si la direction de cette institution est bienveillante 
envers ses collaborateurs? Je vous remercie.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Une réponse vous 
sera donnée ultérieurement. Monsieur Aurélien Borgeaud, vous avez la parole.



SÉANCE DU 29 OCTOBRE 2024 (après-midi)
Questions orales

3428

M. Aurélien Borgeaud (LC). Merci beaucoup, Madame la présidente. Ma 
question s’adresse à Mme Perler et concerne l’arrêt de tram Grange-Canal, situé à 
cheval sur les communes de Genève et de Chêne-Bougeries.

Cet arrêt de tram est actuellement trop court pour accueillir les formations de 
trams Duewag en service sur la ligne 12 et qui font plus de 50 m. Cela rend la 
situation dangereuse d’une part pour les cyclistes qui tournent à gauche depuis le 
chemin de la Chevillarde, d’autre part pour les piétons qui descendent du tram et 
qui le contournent en passant sur la route.

De plus les quais sont actuellement trop étroits pour accueillir en toute sécu-
rité les flux d’élèves qui sortent de l’Ecole internationale, du Cycle d’orientation 
de la Gradelle et de l’Ecole de commerce Raymond-Uldry.

Ma question est la suivante. Est-ce qu’un réaménagement ou un déplacement 
de cet arrêt est envisagé à court ou moyen terme? Je vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Une réponse vous 
sera donnée demain. Monsieur Roger Gaberell, vous avez la parole.

M. Roger Gaberell (LC). Merci, Madame la présidente. J’ai une question 
qui s’adresse au conseiller administratif Sami Kanaan. Merci d’ores et déjà de la 
lui transmettre. Elle concerne les travaux au Muséum d’histoire naturelle (MHN).

On a appris tout récemment dans les médias que l’ouverture était considé-
rablement retardée et qu’elle aura lieu fin 2025 au lieu de janvier 2025. Selon 
le Muséum, les travaux commencés en janvier 2024 se passent sans problème 
majeur – j’imagine donc sans retard à la base. Effectivement, le retard serait plu-
tôt dû au besoin de temps supplémentaire pour «préparer la mue», comme ils 
disent.

Je me suis demandé pourquoi ce temps supplémentaire. En fait, le bâtiment 
des expositions sera remis aux exploitants mi-2025, donc six mois après la date 
initiale de la réouverture; la conception et la mise en place des expositions pren-
draient encore une fois six mois de plus que ce qui était prévu. Là, je me suis 
perdu dans les non-explications et il me semble important de clarifier la situation 
pour écarter tout soupçon.

Est-ce qu’il y a tout de même des retards importants dans les travaux? Peut-
être Mme Perler aura-t-elle des nouvelles à ce sujet… Ou est-ce l’élaboration du 
concept muséal qui est très en retard? Ou s’agit-il d’un problème de planification 
qui ne prendrait pas suffisamment en considération le temps de travail nécessaire 
pour les réaménagements? Après clarification, j’aurais une question subséquente.
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La présidente. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Roger Gaberell. Dans ce contexte de réouverture somme toute quand 
même très retardée, est-ce qu’il y a encore besoin des deux postes supplémen-
taires actuellement prévus dans le budget 2025?

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mme  Frédérique 
Perler vous répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci, Madame la pré-
sidente. Monsieur le conseiller municipal, je ne peux vous répondre que par rap-
port au chantier en cours qui me concerne. S’agissant de la muséographie et des 
différentes questions connexes, M. Kanaan complétera.

Il y a sur ce chantier plusieurs zones d’intervention. Il a toujours été question 
d’une réouverture au public par étapes à partir de fin 2025, parce que différents 
travaux d’aménagement intérieur devront se poursuivre. Maintenant, le chantier 
en cours lié au département que je préside et à la Direction du patrimoine bâti 
(DPBA) n’accuse pas de retard, que ce soit clair.

Les bâtiments d’expositions scientifiques – vous savez que nous avons dû 
construire un nouveau bâtiment – seront remis mi-juillet plutôt que fin mai 2025. 
A cela il faut rajouter les six mois que vous avez évoqués. Cela est dû au fait 
que des travaux complémentaires ont été demandés par le musée lui-même. Cela 
décale de quatre mois et demi – ce qui est quand même un exploit pour un chan-
tier de cette envergure. On ne peut donc pas parler de retard de chantier en ce qui 
concerne le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) que je préside.

Il a toujours été question d’une réouverture partielle à partir de fin 2025…

La présidente. Il va vous falloir conclure, Madame la conseillère adminis-
trative…

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. … pour le public.

La présidente. Ah, vous aviez fini? Je vous ai interrompue pour rien. C’est 
scandaleux… Excusez-moi. (Remarque de Mme Perler.) Je n’en doute pas.
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Je vous le rappelle: une minute pour la question et deux minutes pour la 
réponse. S’il y a cinq secondes, ça va, mais après coup je vais devoir couper les 
micros et ce serait dommage. Et attention aux questions en escaliers…

J’espère que vous avez reçu la réponse que vous souhaitiez avoir. Je passe 
à présent à M. Daniel Sormanni. Vous avez la parole pour votre question orale.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse à Mme Marie Barbey-Chappuis et concerne ce qui se passe autour de la 
place des Charmilles, vers la patinoire – ou ce qu’il en reste… C’est délabré… 
Vers l’ex-patinoire donc, près de l’école et de l’église, un certain nombre de 
personnes, notamment les personnes âgées, sont interpellées, agressées par une 
certaine population.

J’aimerais bien savoir ce qui se passe. Est-ce que la police municipale inter-
vient? Est-ce que la police cantonale intervient? On est constamment interpellés 
sur cette problématique. Il semble qu’il ne se passe rien, que ces trafics continuent 
et gênent considérablement la population. Je pense que ce n’est pas normal.

En résumé: patinoire délabrée, l’école et l’église complètement envahies par 
une certaine population qui agresse les braves citoyens résidents de la Ville de 
Genève. Merci.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal, pour votre question. La police municipale n’est 
pas inactive, loin de là. Ce secteur fait effectivement l’objet d’une vigilance 
particulière de la part de la police municipale car on sait qu’il y a là une véri-
table problématique: des riverains nous ont effectivement sollicités. L’îlotier du 
secteur a d’ailleurs pris contact avec plusieurs riverains pour expliquer le cadre 
légal dans lequel la police municipale pouvait intervenir.

On peut le dire, on parle d’une communauté rom qui pratique la mendicité 
dans le secteur. Il faut comprendre qu’il n’est pas interdit de dormir sur l’espace 
public. En revanche, la police municipale peut intervenir dans le cadre du règle-
ment sur la tranquillité et la salubrité publiques – et c’est dans ce cadre-là qu’elle 
intervient en la matière. Cela étant, il faut qu’il y ait flagrant délit, ce qui n’est 
pas toujours évident. En effet, on ne peut pas mettre des policiers et des agents 
de la police municipale à demeure sur ce secteur-là puisque beaucoup d’autres 
missions lui incombent. Malgré tout, la police municipale est très attentive à la 
situation; elle patrouille de façon intensive sur ce secteur pour faire en sorte qu’il 
soit le plus apaisé possible.
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Encore une fois, dormir sur l’espace public ne constitue pas un délit. En 
revanche, c’en est un si on crée des nuisances ou de l’insalubrité, et la police 
municipale agit là-dessus chaque fois qu’elle prend des personnes – rom ou non 
– en flagrant délit.

Mme Fabienne Beaud (LC). Ma question s’adresse à Mme Frédérique Perler. 
Ce matin, j’ai entendu que la Ville de Lausanne avait inauguré hier une ressource-
rie pour les matériaux de construction, qui en ville de Lausanne sont responsables 
de 37% des émissions de gaz à effet de serre. Je voulais savoir si la Ville de Genève 
avait ce genre d’ambition ou si cela existe déjà. Merci.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. M. Alfonso Gomez 
vous répond.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. C’est moi qui vous réponds 
car c’est un point de l’Agenda 21. Il y a effectivement une ressourcerie à Genève. 
Elle se trouve près de la zone industrielle des Charmilles. Là-bas, vous avez une 
magnifique ressourcerie – dont j’ai oublié le nom…

Une voix. Materiuum.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. C’est ça, Materiuum! Décidé-
ment, ça ne s’arrange pas… Elle envisage d’ouvrir un deuxième lieu en ville de 
Genève. Materiuum existe depuis en tout cas cinq ans.

Mme  Brigitte Studer (EàG). Je souhaitais adresser ma question à Mme  la 
maire, Mme Kitsos. Elle concerne l’association Lo’13’To, dont la situation est peu 
claire pour moi. Située à la rue des Gares, cette association propose diverses acti-
vités et occupe des locaux de la Ville de Genève.

Il y a eu, je crois, une résiliation de bail avec de très longues démarches 
juridiques et négociations. La Ville de Genève a gagné dans le cadre de cette 
procédure. Si j’ai bien compris, elle pourrait donc procéder à une expulsion de 
l’association. Toutefois, cette dernière proposant des activités, Mme Kitsos s’était 
déclarée ouverte à un échange avec elle.
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Est-ce qu’une telle rencontre a eu lieu? Que va-t-il concrètement se passer 
maintenant? Est-ce que la Ville envisage d’élaborer ou de trouver une solution – 
que je ne vois pas forcément – ou bien est-ce qu’un arrêt un peu brutal est envisagé? 
Merci de m’éclairer.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Une réponse vous 
sera donnée demain par le Conseil administratif. Monsieur Gazi Sahin, vous avez 
la parole.

M. Gazi Sahin (EàG). Merci, Madame la présidente. Ma question s’adresse 
également à Mme Kitsos et concerne la réforme adoptée récemment par l’Associa-
tion des communes genevoises (ACG). Certes, c’est une réforme nécessaire vu 
la fréquentation terrible qui augmente depuis quelques années. Cependant, cette 
réforme implique aussi une éventuelle augmentation des tarifs aussi et surtout 
pour les familles à bas revenus. Pour cette raison-là, les syndicats sont critiques 
et la commission du personnel se pose des questions sur l’application de cette 
réforme. J’aimerais savoir quelle est la position de Mme Kitsos et dans quelles 
conditions cette réforme sera appliquée. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Vous parliez bien 
du Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP)? (M. Sahin 
acquiesce.) Tout à fait, très bien. Une réponse vous sera donnée demain. Madame 
Yasmine Menétrey, vous avez la parole.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Merci, Madame la présidente. Ma ques-
tion est pour Mme la conseillère administrative Perler. (Brouhaha.) Madame, quels 
engagements sont mis en place pour garantir la subvention fédérale de la passe-
relle alors que les travaux doivent impérativement finir d’ici fin 2025? Quel plan 
y a-t-il pour éviter tout retard lié aux imprévus – météo, logistique, pénurie de 
matériaux… – et s’assurer du suivi rigoureux des critères fédéraux? Merci.

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme  Frédérique 
Perler vous répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. La garantie fédérale, 
c’est l’engagement et l’approbation du projet d’agglomération en 2007, si je ne 
m’abuse…
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Une voix. En 2009!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. En 2009 – j’ai deux ans de 
retard… Ce n’est pas très grave, Monsieur le conseiller municipal, je l’espère… 
C’est un engagement d’un peu plus de 5 millions de francs de la participation 
fédérale à cet ouvrage. La condition inhérente est que les travaux débutent en 
2025. S’il y a des retards dus à la démocratie, par exemple, je ne pense pas que la 
Berne fédérale nous amendera. En effet, si on inscrit un ouvrage dans un projet 
d’agglomération – on en est au cinquième – et qu’il ne se fait pas dans les temps, 
il y a des pénalités infligées par le Conseil fédéral. En revanche, s’il s’agit de 
démocratie ou de retards justifiables – votations ou recours –, il n’y aura pas de 
pénalités, si mes souvenirs sont exacts.

M. Pascal Altenbach (UDC). Ma question s’adresse à M. le conseiller admi-
nistratif Kanaan. Est-ce que les directions des théâtres subventionnés ont dans 
leur cahier des charges ou dans leur règlement une obligation d’engager un pour-
centage de compagnies genevoises ou romandes, respectivement un pourcentage 
de comédiens genevois ou romands? Ou sont-elles totalement libres de faire ce 
qu’elles veulent dans leur programmation? On pense surtout à la Comédie ou au 
Poche – bien que ce dernier ait sa propre troupe –, à l’Orangerie, au Grütli voire 
à Saint-Gervais – même s’il s’agit d’une fondation privée, la Ville y met quand 
même deux millions de francs –, de même pour Am Stram Gram, le Loup et la 
Parfumerie. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil adminis-
tratif vous répondra ultérieurement.

M. Mathieu Romanens (UDC). Ma question s’adresse à l’ensemble du 
Conseil administratif et concerne l’Usine. L’Union démocratique du centre 
constate que le respect des droits fondamentaux n’est pas une priorité pour la Ville. 
En effet, elle subventionne des organismes pratiquant régulièrement la discrimina-
tion, comme l’Association pour le Bateau Genève et plus récemment l’Usine, qui 
n’hésitent pas à réserver des places aux tarifs les plus bas aux personnes queer et 
racisées, à l’exclusion des autres et ce, indépendamment de leurs moyens effectifs.

Une voix. Je me demande s’il a déjà été refusé à une soirée…

Une voix. C’est lié à un traumatisme…
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Une voix. Un ticket réduit…

M. Mathieu Romanens. Etant entendu qu’il s’agit d’une obligation, comment 
la Ville s’assure-t-elle que les organismes qu’elle subventionne massivement res-
pectent les droits fondamentaux, notamment s’agissant de l’interdiction des dis-
criminations consacrée à l’article 8, alinéa 2, de la Constitution ou, pour parler à 
certains d’entre vous en des termes plus familiers, par l’article 14 de la Conven-
tion des droits de l’homme? Je vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra ultérieurement. Monsieur Christian Steiner, vous avez la 
parole.

M. Christian Steiner (MCG). Merci, Madame la présidente. Ma question 
s’adresse à Mme Perler et concerne le trottoir qui passe devant le numéro 40 de 
l’avenue d’Aïre. Ce trottoir se divise en deux parties, l’une plate et l’autre très en 
pente en direction de la route. La partie plate est occupée par deux terrasses de 
restaurants qui sont fixes à l’année. La pente en direction de la route de la seconde 
partie est vraiment très marquée. Cette déclivité est désagréable par temps sec; 
par temps de neige, elle peut devenir dangereuse pour des personnes à mobilité 
réduite ou pour des personnes âgées. Est-ce qu’une pente aussi forte est conforme 
aux normes?

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil admi-
nistratif vous répondra ultérieurement. Monsieur Jean-Luc von Arx, vous avez 
la parole.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Merci, Madame la présidente. Mesdames et 
Messieurs, ma question s’adresse plutôt à M. Sami Kanaan ainsi que peut-être à 
Mme Perler, pour l’aspect du droit de superficie.

A propos du Théâtre du Léman, on vous avait déjà questionnés à ce sujet. En 
février 2024, plusieurs partis ont déposé une question écrite sur le devenir de ce 
théâtre (ndlr: question écrite QE-747). Quelques petites précisions ont déjà été 
données, mais on n’est toujours pas au clair quant au droit de superficie. L’obli-
gation du contrat est-elle toujours en vigueur pour la Ville de Genève ou non? 
Y aura-t-il un renouvellement, une modification dans ce renouvellement éven-
tuel ou une solution de remplacement pour la Ville? C’est une question globale 
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concernant le Théâtre du Léman pour laquelle nous aimerions une réponse. Je 
vous remercie.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Le Conseil adminis-
tratif vous répond. Monsieur Alfonso Gomez, vous avez la parole.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Je réponds à propos du droit 
de superficie. Celui-ci indique que nous sommes propriétaires et que nous don-
nons à l’hôtel plein droit de l’exercer sur cette propriété pour un laps de temps 
défini. Ce droit de superficie arrivera à échéance dans une vingtaine d’années. 
Nous sommes effectivement en négociation avec l’hôtel, qui demande l’exten-
sion du droit de superficie, parce qu’il souhaite effectuer des travaux. Dans cette 
négociation, il y a un certain nombre de conditions. Aujourd’hui, je peux déjà 
vous dire qu’il semble qu’un théâtre est prévu – je ne sais pas si ce sera le Théâtre 
du Léman avec la même structure. Voilà ce que je peux vous dire à ce stade du 
dossier.

Mme Charlotte Meierhofer (EàG). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, ma question s’adresse à Mme la conseillère 
administrative Marie Barbey-Chappuis.

Madame la conseillère administrative, nous avons constaté la multiplication 
de mégots de cigarettes dans les rues de Genève, surtout le week-end, de vendredi 
à dimanche, en particulier dans les zones suivantes: la rue du Léman, aux envi-
rons de la rue de Lausanne et autour de la gare. Vous savez que Genève est une 
ville internationale. Samedi vers 15 h, je suis moi-même allée marcher aux abords 
de la gare: c’était la catastrophe dans les rues de notre belle cité. Quelles mesures 
envisagez-vous de prendre pour remédier à ce problème? Merci.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Madame 
la conseillère municipale, pour votre question. La détermination de mon départe-
ment, qui est également la mienne, ne se limite pas au secteur de la Genève inter-
nationale: toute la ville de Genève est concernée par cette problématique et nous 
agissons sur deux axes, la sensibilisation et l’application des sanctions.

Au début de la législature, le département a élaboré un plan propreté; c’était 
d’ailleurs la première fois qu’on rédigeait un document cadre donnant une feuille 
de route à la Voirie. En ce qui concerne la question du civisme, dirais-je, nous 
agissons avant tout en menant des campagnes de sensibilisation. Cette année, 
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nous avons conçu une campagne portant spécifiquement sur cette question des 
mégots de cigarettes. Il s’agit en effet d’un véritable fléau; c’est non seulement 
une question de salubrité mais aussi une question environnementale: ces mégots 
se retrouvent souvent dans nos cours d’eau et vous imaginez bien à quel point 
c’est nocif. Le but de cette large campagne faite durant tout l’été était de sensibi-
liser la population.

Pour celles et ceux qui demeurent malgré tout insensibles, nous avons, tout 
au long de la législature, considérablement renforcé les sanctions. C’était aussi 
ma volonté: la prévention, c’est bien, mais ça ne fonctionne que s’il y a aussi la 
menace de la sanction ainsi que son application quand les gens ne jouent pas le 
jeu. Sur ces problématiques-là, la police municipale et l’entité de gestion des inci-
vilités sont actives et vont continuer à l’être pour qu’il n’y ait pas de sentiment 
d’impunité en la matière. Je vous rejoins donc tout à fait sur la détermination 
d’agir sur cette question-là.

M. Omar Azzabi (Ve). Ma question s’adresse au Conseil administratif in 
corpore et plus particulièrement à Mme la maire. Il s’agit en fait d’un cas qui a été 
dénoncé dans la presse la semaine dernière par le collectif de la Grève féministe 
et l’association La caravane sans frontières.

Une dame sans papiers, qui vit aujourd’hui en ville de Genève, est venue por-
ter plainte contre son harceleur, en l’occurrence son ex-compagnon. Elle a été 
arrêtée, a passé la nuit au poste et va être désormais expulsée de Suisse. C’est 
proprement scandaleux, surtout quand on sait que depuis 2013 il existe au niveau 
cantonal un protocole intitulé «Personnes sans statut légal victimes de violences 
domestiques ou de violences sexuelles». Ce protocole devrait protéger les vic-
times de violences.

Au regard des politiques menées par la Ville de Genève pour protéger les 
victimes de violences sexuelles, entre autres, au regard de sa politique pour les 
droits fondamentaux des personnes sans papiers sur notre commune, quelle est 
la position du Conseil administratif? Entend-il interpeller le Conseil d’Etat pour 
qu’à l’avenir on puisse en tout cas protéger les personnes sans papiers qui sont 
sur notre commune et qui sont victimes de violences? Je vous remercie. (Applau-
dissements.)

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci pour cette question. La 
semaine passée, j’ai effectivement été informé de cet événement. Il faut faire 
attention, parce que je n’ai pas encore eu de retour. Je sais cependant que la per-
sonne a été libérée. En revanche, je ne suis pas sûr qu’un ordre d’expulsion ait été 
émis, mais peu importe. Peu importe…
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Pour faire très court, puisqu’il s’agit d’une question orale, ce qui nous a pré-
occupés, c’est que des femmes sans papiers qui vont dénoncer des mauvais trai-
tements soient arrêtées à cause de leur situation. La conséquence, vous pouvez 
l’imaginer, c’est que ces femmes n’iront plus auprès de la police. Cela va évidem-
ment augmenter la violence faite à cette population déjà très fragilisée, puisque 
ces femmes se trouvent sans papiers sur notre territoire.

Sachez que j’ai déjà pris contact non seulement avec les associations mais 
aussi avec le Canton, afin de voir quelle est la procédure. Il s’agit bien entendu 
d’une politique cantonale mais qui va quand même nécessiter un changement au 
niveau des lois. Je pense que le Canton a aussi la volonté de protéger cette popu-
lation et faire un certain nombre de changements.

Nous allons nous baser sur ce qui se fait dans d’autres pays. J’ai pris ainsi 
contact avec l’Espagne, qui mène une politique très volontariste de protection, 
avec par exemple des femmes policières qui sont exclusivement en charge. 
Tout cela est assez compliqué, avec notamment des numéros de téléphone très 
spéciaux pour que ces gens puissent porter plainte. Quoi qu’il en soit, c’est un 
problème qui touche effectivement l’ensemble de la société, vous avez raison 
de le souligner.

Demain, j’ai déjà une première séance au sein de mon département pour 
voir quel est l’ensemble des mesures que nous pouvons prendre, comment atti-
rer l’attention des différentes instances et nous réunir avec elles pour leur dire 
ce dont se plaignent les organisations, ce dont se plaignent les avocates et les 
avocats.

Il est primordial qu’on avance sur la question de la protection des femmes 
sans papiers maltraitées. Il ne faut plus que celles qui vont au poste de police pour 
se plaindre de ces mauvais traitements finissent par passer toute une nuit dans 
l’angoisse, parce qu’elles ont peur d’être expulsées. Je suis d’accord avec vous: 
cette situation n’est pas tolérable. (Applaudissements.)

Mme Danièle Magnin (MCG). Juste avant de passer à ma question, je vou-
drais signaler que les violences domestiques sont un point; un autre, ce sont les 
employeurs contre qui les employés qui ne sont pas en règle ne peuvent pas vrai-
ment se plaindre. J’ai déjà défendu plusieurs personnes dans de tels cas.

Ma question s’adresse à la personne du Conseil administratif en charge de 
l’éclairage de nos rues. Depuis qu’on est passé à l’heure d’hiver, il me semble 
que, dans bien des rues, il n’y a plus qu’une ou deux lampes qui restent allumées. 
Contrairement à ce que disait Mme Barbey-Chappuis, il y a bien des années, quand 
elle avait déposé, je crois, une motion pour pouvoir marcher en voyant ses pieds, 
ce n’est plus le cas actuellement. On croise très fréquemment des gens avec des 
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lampes de poche. (Remarque.) Oui, de nuit, avec une lampe de poche, ou parfois 
même des lampes frontales.

Voici ma question. Est-ce qu’on a éventuellement une recrudescence d’acci-
dents, de gens qui trébuchent ou de plaintes? Est-ce que vous avez des informa-
tions sur ce sujet? Apparemment, M. Gomez opine du chef. Peut-être qu’il voudra 
nous en dire un mot?… (Remarque de M. Gomez. Rire.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère municipale. Mme  Frédérique 
Perler vont répond.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Merci pour votre ques-
tion, Madame la conseillère municipale. Oui, l’éclairage des rues est effective-
ment un grand débat, surtout durant la nuit. Cela n’a rien à voir avec le passage de 
l’heure d’été ou de celle d’hiver: quand il fait nuit, il fait nuit. Aucune information 
ne m’a été remontée s’agissant d’une recrudescence d’accidents, qu’ils soient 
mineurs ou un peu plus importants, liés à la circulation routière, par exemple.

Vous savez que nous suivons un plan lumière: éclairer mieux, éclairer juste, 
éclairer moins. Il existe toute une législation pour les traversées des voies 
publiques pour les piétons, mais aussi pour la préservation de la biodiversité, la 
trame noire. Sachez d’ailleurs que dans certains endroits on va procéder à des 
tests validés par le Conseil administratif. La population sera impliquée dans ces 
tests pour que l’on connaisse son avis, son ressenti.

L’éclairage public, c’est un monde en soi, si je puis dire; c’est une thématique 
complexe que nous suivons avec la plus grande attention. Comme toujours, il y a 
évidemment une pesée d’intérêts: on veut à la fois préserver les habitants qui se 
déplacent, les piétons, et la nature en ville. C’est ce que nous faisons. Nous allons 
donc procéder à des tests en 2025 et 2026.

M. Pierre Scherb (UDC). Ma question s’adresse à Mme  Marie Barbey-
Chappuis. Le 24 juin 2024, le Conseil municipal a voté en faveur du projet de 
délibération PRD-203 avec lequel la gauche voulait empêcher la police munici-
pale d’effectuer son travail, c’est-à-dire appliquer la loi sur la mendicité.

L’Union démocratique du centre a bien entendu fait recours auprès du Service 
des affaires communales (SAFCO) par l’intermédiaire de MM. Vincent Schaller 
et Christo Ivanov. Le SAFCO nous a donné raison; il a constaté, vous le savez 
évidemment déjà, que ce projet de délibération était contraire au droit supérieur, 
autrement dit cantonal, et pour d’autres raisons encore, qui nous intéressent moins 
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ici. L’Union démocratique du centre s’en réjouit, bien entendu, et la population 
aussi.

Ce que j’aimerais savoir de vous, Madame la conseillère administrative, c’est 
si la police municipale a repris son travail et comment cela se passe. (Remarques 
et rires.)

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le conseiller municipal. Je vous rassure: la police municipale n’a jamais 
arrêté son travail. J’avais effectivement d’abord alerté la commission sur le fait 
que le SAFCO allait très vraisemblablement casser ce projet de délibération. Je 
l’avais ensuite redit ici en plénière, mais je n’avais manifestement pas été assez 
convaincante puisqu’une majorité l’avait quand même accepté.

Aujourd’hui, ce que j’avais pressenti s’est produit: le SAFCO a effective-
ment cassé le projet de délibération qui de fait n’entrera tout simplement pas en 
vigueur. La police municipale va continuer à agir comme elle le doit, c’est-à-dire 
en respectant le cadre légal, en l’occurrence cantonal, qui précise la façon dont 
elle doit opérer sur le territoire de la Ville de Genève.

M. Amar Madani (MCG). Ma question s’adresse à Mme  Marie Barbey-
Chappuis, magistrate en charge des sports et concerne la situation qui règne 
actuellement au sein du club Genève-Servette Hockey Club (GSHC). En ce 
moment, tout le monde le sait, les résultats ne sont pas satisfaisants. Ma ques-
tion concerne principalement la gouvernance. Le contrat qui liait tous les por-
tiers et stewards placeurs a été résilié. Ces personnes travaillent là depuis des 
dizaines d’années et sont remplacées par une agence intérimaire. Ma question 
est la suivante: est-ce que la Ville a une marge de manœuvre en la matière?

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Aucune, Mon-
sieur le conseiller municipal, aucune. Nous ne subventionnons pas le GSHC. 
Nous n’avons aucun moyen d’agir sur la gouvernance du club. (Remarques.)

La présidente. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous en avons 
terminé avec les questions orales… (rire) ce qui a l’air de soulager certaines et 
certains… Nous n’en avons pas fini pour autant, parce que nous allons profiter de 
ce temps pour avancer sur des interpellations orales qui datent d’un certain temps. 
Eh bien oui, on n’allait quand même pas finir plus tôt non plus.
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Nous allons donc traiter quelques interpellations orales et je vous deman-
derai de rester calmes et concentrés, s’il vous plaît, car cela fait un moment 
qu’elles attendent une réponse. Nous allons donc avancer le plus possible et 
puis, si vraiment il nous reste plus de temps que prévu, nous verrons ce que 
nous ferons.

6.	 Interpellation orale du 6 septembre 2023 de M. Daniel Sormanni: 
«Le four de la maison Dufour» (IO-343)1.

La présidente. Monsieur Sormanni, je vous donne la parole, cinq minutes au 
plus, pour développer votre interpellation orale. (Remarque.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Oui, cela fait un certain temps que j’ai déposé 
cette interpellation – près d’une année ou quelque chose comme ça. J’ai été effec-
tivement averti d’un certain nombre de problématiques quant à la gestion de la 
maison Dufour, dont la surveillance incombe à la Ville de Genève. Je m’adresse 
donc à M. Gomez – s’il m’écoute, c’est volontiers.

Les choses ont évidemment évolué depuis que j’ai déposé cette interpella-
tion orale. Toutefois, je sais que plusieurs procès-verbaux d’assemblées semblent 
avoir été falsifiés. Je sais que le Contrôle financier (CFI) a été mandaté pour exa-
miner cette situation. J’ai également été informé que ce dernier aurait semble-t-il 
rendu son rapport (brouhaha; la présidente sonne la cloche).

J’aimerais donc savoir ce qui se passe à la Fondation de la maison Dufour et si 
des mesures correctives ont été entreprises. Dans le comité de la maison Dufour, 
il y a un représentant du Conseil administratif, en l’occurrence le secrétaire géné-
ral de la Ville de Genève. J’espère qu’il a noté, qu’il a fait des demandes, qu’il est 
intervenu pour prendre ces mesures correctives. Je pense que tout le monde est 
attaché à la maison Dufour et à ses missions; qu’il faut évidemment veiller à ce 
qu’elle puisse perdurer et ce, dans l’ordre et dans les règles et en respectant les 
lois de notre Canton et les règlements de notre Ville.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci pour votre interpella-
tion, Monsieur le conseiller municipal. Je ne peux que partager votre préoccupa-
tion – je n’ai fait que cela, du reste. (Brouhaha. Cloche.)

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 12, p. 2186.
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Un certain nombre d’événements nous avaient été rapportés, qui nous 
avaient quelque peu inquiétés. Dès le début de cette législature, on s’est enquis 
de l’accessibilité de cette maison. Un faisceau d’indices montrait que le parc 
semblait être régulièrement privatisé; or il s’agit d’un parc public, je tiens à le 
dire ici. Nous avons évidemment écrit à la Fondation de la maison Dufour et 
aux associations qui gèrent cette maison pour leur rappeler que le parc doit être 
ouvert. Cela n’a pas été simple, mais nous avons bien signifié ce point. Nous 
avons également rappelé que ce n’était pas non plus un parc à chiens puisqu’il 
y en a un juste à côté, et que ce parc n’est pas non plus un parking, même si des 
associations travaillent dans cette maison. Les exploitants actuels de la maison 
n’avaient pas autorité pour garer des véhicules dans ce parc. Evidemment, tout 
cela prend parfois du temps et demande des explications, mais cela a été admis.

On nous a également alertés, Monsieur le conseiller municipal, sur un certain 
nombre de problèmes de gouvernance. Nous sommes encore en train d’étudier 
ce point et, pour le moment, je ne peux rien vous transmettre encore. Il est vrai 
que nous avons reçu quelques alertes de la part de notre représentant ainsi que 
d’anciens membres du comité – je dis «anciens» parce qu’ils ne s’y trouvent plus 
–, ce qui me semble tout à fait normal. Une mission a été confiée au CFI. Vous 
me permettrez de ne pas encore communiquer les éléments. Cela est en effet 
en cours de finalisation, puisque les gens de la Fondation de la maison Dufour 
doivent aussi pouvoir s’expliquer à ce sujet.

Il y a avec la Fondation de la maison Dufour une convention de prêt à usage 
renouvelée tous les douze ans. Il se trouve que la prochaine échéance est 2026. 
De mémoire, il me semble que le délai pour dénoncer le contrat de bail est d’une 
année. Nous allons donc étudier avec la Fondation de la maison Dufour et les dif-
férents partenaires ce qui s’est passé, ce qui se passe et le cas échéant procéder à 
un nouveau contrat de bail avec, si cela est nécessaire, des obligations encore plus 
claires peut-être que celles signifiées à ce jour.

Voilà, vous aviez tout à fait raison de nous interpeller sur cette problématique. 
Nous y travaillons depuis quasiment quatre ans selon divers aspects. Je crois qu’il 
y a une légère amélioration – en tout cas, je l’espère. Reste encore la question du 
futur: allons-nous ou non continuer avec ce contrat de bail? C’est un dialogue 
que nous devons entamer au sein du collège mais également avec les utilisateurs 
actuels. On ne va pas arriver à quelques mois de la fin du bail pour leur dire qu’on 
ne va pas le renouveler. Si c’est nécessaire, il faut trouver une solution en bonne 
intelligence avec les différentes parties. Je vous remercie.

M. Daniel Sormanni (MCG). Effectivement, l’accessibilité au parc est une 
chose importante. On devrait d’ailleurs parler des parcs. Il y a en effet la par-
tie devant la maison Dufour; celle-ci est effectivement souvent occupée par des 
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véhicules, mais c’est dans le cadre de manifestations à la maison Dufour et c’est 
pour en permettre l’accessibilité aux acteurs de ces manifestations. La partie 
arrière de la maison Dufour était effectivement difficile d’accès pour le public.

Vous avez parlé de la gestion de la maison; quant à la gestion comptable et 
financière, j’espère que cela a fait partie de la mission du CFI, dont on attend 
le rapport. On m’a dit qu’il était terminé; vous nous dites maintenant que non. 
J’espère qu’il le sera bientôt, parce que cela prend effectivement beaucoup, 
beaucoup de temps avant qu’on puisse avoir des conclusions et des mesures 
correctives. Je trouve que c’est un peu lent. Merci.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Gomez, 
souhaitez-vous répondre?

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. A propos de la lenteur: avec 
une institution comme celle-ci, qui implique plusieurs acteurs, je privilégie 
toujours d’abord le dialogue pour comprendre concrètement la problématique 
et comment on y est arrivé, afin de trouver une solution. C’est la méthode que 
j’utilise toujours – j’essaie en tout cas le plus souvent possible. Il est vrai que 
c’est parfois un peu lent, vous avez raison. Je préfère toutefois procéder de cette 
manière afin que l’ensemble des acteurs puissent s’exprimer à un moment ou à 
un autre.

Ce qui est clair, c’est que dès les premiers instants nous avons été préoccupés 
par la situation et nous sommes intervenus en signifiant qu’il fallait absolument 
donner accès au parc. Il a aussi fallu aborder l’accessibilité au parking. Cela n’a 
pas été simple, parce que cela demande de s’organiser un peu différemment – on 
est en effet habitué à amener du matériel en voiture. Voilà pour la question du 
temps.

Concernant l’étude du CFI, j’aurai certainement l’occasion de revenir vers 
vous, avec les mesures concrètes prises avec la Fondation de la maison Dufour.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Nous en avons 
donc terminé avec cette interpellation orale.

Je vous rappelle les procédures pour les interpellations orales: l’auteur a cinq 
minutes pour développer son interpellation; le Conseil administratif a ensuite 
cinq minutes pour sa réponse; si nécessaire, l’auteur a encore trois minutes; enfin, 
le Conseil administratif a aussi droit à trois minutes. Après cela, c’est terminé, on 
s’arrête dans les échanges.
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Je passe à présent à l’interpellation orale IO-348 du 1er novembre 2023 de 
Mme Yasmine Menétrey: «Stop aux nuisances et aux tags à la rue de la Coulouvre-
nière»… (Remarque.) A la demande de l’autrice, ce point ne sera pas traité ce 
soir mais ultérieurement. Nous passons donc au point suivant… non plus, parce 
que l’autrice n’est pas là. Très bien; nous passons à l’interpellation orale suivante.

7.	 Interpellation orale du 17 janvier 2024 de M. Daniel Sormanni: 
«Compétences, CV et cahiers des charges, qui fait quoi et 
comment?» (IO-350)1.

La présidente. Monsieur Sormanni, je vous donne la parole. Je vous rappelle: 
cinq minutes, cinq minutes, trois minutes, trois minutes, terminé. Vous pouvez y 
aller.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Madame la présidente. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, ma question s’adresse au Conseil admi-
nistratif in corpore. Vous vous rappelez la problématique des emplois et des Pari-
siens – pour faire court –, que je n’ai pas pu développer, parce que je l’avais 
signalée dans le cadre d’une question orale. M’est venu l’idée de la développer 
avec une interpellation parce qu’il est quand même assez étonnant qu’on ait pu en 
arriver à une telle situation.

Cette situation est survenue dans un département, peu importe que ce soit 
celui de Mme Perler ou ailleurs. On dénonce ce dont on a connaissance et ce pour 
quoi on a des preuves. Il y a certainement d’autres affaires ailleurs mais nous ne 
les connaissons pas. Ce qui m’intéresse, c’est finalement de savoir qui fait quoi 
aux niveau des ressources humaines (RH). Il y évidemment la Direction des res-
sources humaines (DRH), dont je me demande à quoi elle sert puisqu’il y a en fait 
un service RH dans chaque département. Ainsi, chaque département publie son 
cahier des charges et fait ses recrutements. Il semble que la DRH ne veille qu’au 
respect des statuts. Voilà pourquoi j’aimerais savoir qui fait quoi dans ce genre de 
situation. Comment sont évalués les CV des personnes qui répondent aux offres 
d’emploi pour les différents postes de la Ville? Sur cette base, comment sont 
construits les cahiers des charges?

Par le biais d’une personne qui avait postulé à l’un des fameux postes attri-
bués à d’autres, j’ai pu voir que tout n’était pas forcément mis à la disposition des 
candidats. Est-ce qu’il y a une discrimination entre les recherches qui sont faites? 

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 36, p. 6000.
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Est-ce qu’il y a des préférences ou des directions données, induites par les préfé-
rences des départements X, Y ou Z? Je pense qu’il serait peut-être de bon ton de 
clarifier les choses à quelque part. Ce n’est pas seulement moi qui le dis, moi qui 
suis – c’est le moins qu’on puisse dire – un ancien de ce Conseil municipal; ça 
existe depuis toujours.

En fait, il n’y a pas une seule Ville de Genève: il y en a cinq. Il y a cinq Villes 
de Genève parce que les choses sont différentes dans les départements en fonc-
tion des personnes qui les dirigent. Tant qu’elles restent dans le cadre du statut 
du personnel, pourquoi pas? Mais finalement, quelles sont les règles fixées par 
la DRH, qui se trouve dans le département de M. Gomez, et dans les différentes 
RH des départements?

Enfin, quelle est la liberté d’action des RH? j’ai l’impression qu’elle est abso-
lument totale, quand on voit les résultats que nous avons pu dénoncer et ce, à 
plusieurs reprises. Il n’y avait d’ailleurs pas que l’affaire des Parisiens: il y en a 
eu d’autres avant, que j’ai aussi dénoncées et qui dénotent un certain copinage.

Voilà quelles étaient mes interrogations. Par avance, je vous remercie de me 
répondre.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. Merci pour votre question, 
Monsieur le conseiller municipal. En préambule, si je peux me permettre, il n’y 
a pas de copinage. Il n’y en a pas. Vous avez l’air de dire qu’il y a systématique-
ment du copinage. Quand il y en a, vous avez pu le voir, le Conseil administra-
tif intervient, il saisit le cas dès qu’il en est informé. On parle de quelques cas 
sur 700 engagements, tout compris, par année. Je crois qu’à un moment donné 
il faut raison garder. C’est déplorable, ce sont quelques cas en trop, nous vous 
l’accordons au vu de tout ce que cela a provoqué. Je comprends, c’est un peu 
votre rôle de dire: «Ah, mais toute la Ville est comme ça!» Non, toute la Ville 
n’est pas comme ça, de loin pas. Les données que je viens de vous transmettre le 
démontrent.

Alors, comment se passe le processus de recrutement? J’espère que vous avez 
un moment et que vous prendrez des notes, parce que c’est quand même relati-
vement compliqué. Tout d’abord, vous avez raison, le processus de recrutement 
est partiellement décentralisé, parce qu’il relève de la compétence des services et 
des départements. Cela me semble assez logique: ceux-ci doivent en effet définir 
exactement le profil des postes à pourvoir et ils doivent choisir eux-mêmes les 
personnes les plus adéquates, puisqu’ils devront travailler avec elles.

Les services et les départements choisissent donc les personnes les plus adé-
quates et ensuite ils assurent leur intégration. C’est par ce rôle de proximité, 
Mesdames et Messieurs, qu’il leur appartient de procéder à cela.
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Quant à la DRH, elle apporte bien entendu son soutien pour la partie admi-
nistrative du processus de recrutement. Très concrètement, l’analyse des besoins 
est faite par le service, qui dit de quel poste il a besoin. Ensuite il établit et rédige 
le cahier des charges. C’est donc le service qui va définir ce que va faire la per-
sonne engagée.

La DRH étudie le cahier des charges du poste et lui attribue une classification. 
En fonction de ce que le service a défini, la personne recrutée aura telle classe. Le 
rôle de la DRH est d’assurer l’équité d’une façon générale.

En fonction de cela, le service décide soit de poursuivre le processus, soit de 
l’arrêter ou de modifier le cahier des charges, s’il trouve par exemple que cela va 
coûter trop cher. Ensuite vient la préparation et la mise au concours. Là, c’est le 
service qui valide le processus de mise au concours à travers son département.

Dès que ce processus est enclenché, la DRH vérifie que les dossiers pour cette 
mise au concours sont complets et, surtout, elle s’assure qu’il y a la disponibi-
lité budgétaire. En quelque sorte, la DRH intervient à chacune des étapes en tant 
qu’organe de contrôle. De plus, elle rédige un projet d’annonce; cette proposition 
vise à une certaine cohérence dans la mise en forme et le vocabulaire employés 
par la Ville de Genève. Le service valide tout cela. Comme vous le voyez, c’est 
un travail qui s’effectue entre le service, le département concerné et la DRH. Par 
la suite, la DRH inscrit la mise au concours à une séance du Conseil administratif 
et ce dernier la valide.

S’il s’agit d’une inscription publique – à partir d’une certaine classe, les cadres 
par exemple, c’est de toute façon obligatoire –, conformément à la loi, la DRH 
envoie cette inscription publique en priorité à l’Office cantonal de l’emploi (OCE), 
pour évidemment d’abord rechercher des personnes qui seraient au chômage et 
qui répondraient aux critères de cette mise au concours.

S’il s’agit d’une inscription interne, nous informons tout simplement l’OCE. 
Pour le recrutement, c’est le service qui gère les candidatures qui sélectionne les 
candidats. A tout moment, les services et les départements peuvent évidemment 
solliciter le soutien de la DRH, qui va mettre à disposition son expertise tout au 
long des étapes du processus de recrutement. Je pense à la conduite des entre-
tiens, aux tests internes éventuels, etc. Ce n’est pas une obligation, mais c’est 
évidemment un service additionnel de la DRH.

Comme vous le voyez, Mesdames et Messieurs, le processus est très cadré, 
très formalisé. Peut-être un peu trop, mes collègues me le reprochent parfois. Tout 
cela prend un peu plus de temps, parce que nous souhaitons procéder à des véri-
fications. Parfois, on souhaite aller un peu plus vite, parce qu’il y a des besoins 
et qu’il faut rapidement recruter quelqu’un, mais nous tenons à ce processus, qui 
à défaut d’assurer une équité absolue et totale – toujours difficile à obtenir dans 
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le monde dans lequel nous vivons –, limite au maximum les risques, comme 
vous l’avez dit tout à l’heure, auxquels nous sommes parfois exposés. Ces risques 
peuvent parfois survenir, pour des raisons qu’il ne convient peut-être pas d’évo-
quer maintenant – on en a déjà suffisamment parlé. Il peut donc arriver un risque 
à l’une des étapes du processus si l’un des services faillit ou ne respecte pas entiè-
rement l’ensemble des directives.

Voilà ce que je pouvais vous dire sur le processus de recrutement. Il me 
semble qu’il est bien cadré – on peut encore faire mieux. On l’a d’ailleurs encore 
amélioré, surtout par rapport à ce qui s’est passé lors des recrutements que vous 
avez mentionnés tout à l’heure, pour essayer de limiter d’éventuelles failles dans 
le système. J’espère que le système sera complet – je ne peux malheureusement 
pas vous l’assurer et je le regrette. Quoi qu’il en soit, c’est notre volonté que ce 
soit à chaque fois cohérent et équitable pour l’ensemble des services et des dépar-
tements.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci pour ces explications. Le système est en 
effet assez lourd. Bon, c’est peut-être effectivement nécessaire puisque, malgré 
tous ces processus, il y a quand même eu des failles. Il y en a eu et peut-être y en 
aura-t-il encore.

Concernant les CV, je serais intéressé de savoir comment ils sont analysés, 
parce que, par les temps qui courent, c’est devenu encore plus simple de falsi-
fier un CV et de s’inventer des titres universitaires de Pétaouchnok, si je puis 
me permettre de le dire comme ça. C’est qu’on a eu découvert que des per-
sonnes prétendaient être diplômées de l’université d’une ville en Angleterre qui, 
recherche faite, n’existe pas. Il y a même eu de faux médecins – pas forcément 
en Ville de Genève.

Ça m’intéresse donc de savoir comment on analyse les CV. Là aussi, évidem-
ment, l’absolu n’est pas possible. Cependant, je pense qu’on doit être plus pointu 
et vérifier un certain nombre de choses, surtout pour les postes à haute responsa-
bilité. Et là j’aimerais bien avoir un retour du Conseil administratif. Merci.

M. Alfonso Gomez, conseiller administratif. D’abord, j’aimerais vous par-
ler de la question de la domiciliation. Même si ça ne règle pas tout, nous avons 
instauré une demande d’attestation de domiciliation – il faut évidemment être 
bien sûr que ce qui est indiqué lors de la demande correspond à la réalité. En 
disant cela, je ne dis pas que ce n’était pas le cas pour les situations précédentes, 
mais maintenant nous demandons de toute façon et systématiquement une attes-
tation de domiciliation. A l’issue des six mois, nous en demandons une nouvelle 
pour être sûr qu’il s’agit toujours du même lieu de domiciliation.
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Au sujet des CV, là vous avez raison et un travail a déjà été effectué dans 
ce sens. Un certain nombre de titres sont assez cohérents surtout si on consi-
dère l’expérience décrite dans le CV. Concernant cet aspect, c’est le service qui 
téléphone soit à des référents, soit à des employeurs préalables, sur la base des 
expériences.

Quant aux titres, ils font l’objet d’un contrôle plus poussé. Quand ils éma-
nent d’une université peu connue, un contrôle additionnel devra se faire. Je 
dis «devra», parce que je ne peux pas vous affirmer que c’était fait de manière 
systématique. Voilà une chose qui devrait l’être effectivement. On ne peut pas 
effectuer tout ce travail relativement lourd pour les 700 recrutements mais il doit 
être fait pour un certain nombre de postes… (Remarque.) Exactement, comme 
vous l’avez dit: ceux qui nécessitent (brouhaha) une expérience avec des titres 
très particuliers. Et comme vous l’avez dit, si ces titres proviennent d’une uni-
versité inconnue, il est clair qu’un contrôle plus pointu est nécessaire. Je ne 
veux pas faire (brouhaha) de l’ethnocentrisme, mais si l’université est connue et 
que nous connaissons les titres – même si, vous avez raison, il est possible de les 
falsifier –, on peut demander confirmation pour un certain nombre de ces titres. 
Je répète ce que je viens de vous dire: ce contrôle devra encore être approfondi 
dans les années qui viennent.

L’interpellation est close.
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8.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

9.	 Interpellations.

Néant.

10.	 Questions écrites.

Néant.

La présidente. Il est 18 h 58. Nous n’allons pas commencer quelque chose 
pour les deux minutes qui restent. Je vous souhaite un bon appétit et je lève la 
séance. Nous reprendrons à 20 h 30. Merci beaucoup.

Séance levée à 19 h.
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